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COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 28 JUIN 2012 : 

ça sent la fin de saison !

                 Après lecture des déclarations liminaires du « syndicat national des finances publiques solidaires » (éh oui, le snui n’existe plus, il faudra s’y habituer) et de la CGT, l’examen de l’ordre du jour a débuté.

                 Nous avons commencé avec l'examen du budget 2012. La direction a communiqué aux représentants du personnel des tableaux sans commentaires ni analyse, ce que la CGT déplore chaque année. Le budget est en baisse de plus de 10% par rapport à 2011. D'après le directeur, il s'agit uniquement de bonne gestion. Pour la CGT, cela contribue à la paupérisation de notre administration. Comment peut on affirmer que les conditions de travail ne vont pas être impactées quand les dépenses de fournitures, par exemple,  baissent de 25%. Comment ne pas être inquiets pour la réalisation des missions quand  les frais d'affranchissement diminuent de 10 % et les frais de poursuite de 45 %? C'est pourquoi la CGT a voté contre, de même que solidaires , Force Ouvrière s'abstenant.

                Le CTL a ensuite examiné le bilan  2010-2011 et le plan départemental 2011-2012 de la formation professionnelle. Malgré quelques remarques à la marges (préparations aux concours, stages sur la discrimination) la CGT a voté pour ainsi que FO, solidaires s'est abstenu.

                 Le moment est alors venu de la discussion sur le rapport d'activité de la DDFIP sur 2011, plat de résistance de cette réunion. La CGT avait clairement dit ce qu'elle en pense dans sa déclaration liminaire. Pour dénoncer cet exercice d'auto-congratulation, nous avons fait lecture d'un extrait du dernier rapport de la cour des comptes (à priori pas une bande de gauchistes) sur le sujet du conseil aux collectivités locales, fortement dégradé par les suppressions d'emplois. L'analyse vaut bien sûr pour toutes nos missions. C'est pourquoi nous avons produit notre "rapport de contre-performance", qui n'est autre que le dossier élaboré en intersyndicale au mois de février, recensant les reculs des missions et la dégradation des conditions de travail de agents de la DDFIP. La CGT a demandé, en accord avec les autre organisations syndicales, qu'il soit annexé au procès verbal du CTL, qui doit remonter à Bercy. 

                  Ce rapport recèle cependant des informations intéressantes, en particulier le tableau des emplois au 31 décembre 2011. Nous l'avons comparé avec celui de l'année précédente et avons constaté, ô surprise, que huit emplois d'employés supérieurs (A+) ont poussé dans la direction en un an! Dans le même temps 13 emplois d'agents C disparaissaient. Les directeurs, messieurs robert, Cognon et Navagas, d'abord surpris, ont rivalisé d'imagination pour justifier cette situation étonnante. Ce sont les conservateurs des hypothèques qui sont devenus A+ (ils étaient quoi avant?) et un certains nombre d'inspecteurs divisionnaires, d'AFIPA (Administrateur des FInances Publiques Adjoint) "surnuméraires". Et puis en cherchant bien, un poste d'inspecteur divisionnaire a été créé "par erreur" sur le département! 

                Dans une période de suppressions massives de postes ou, en plus, les emplois existants ne sont pas pourvus ( déficit de 5 contrôleurs filière fiscale au 1er septembre par exemple), c'est absolument scandaleux! On arrive quand même au chiffre stratosphérique d'un A+ pour dix agents "de terrain"!  Quand on sait en plus que notre (petite) direction aura le privilège pendant quelques mois de compter pas moins de quatre AFIP (hors conservateurs des hypothèques qui ont un grade équivalent), on se doute que ça n'est pas chez nous que l'Etat va réaliser des économies budgétaires! Le budget des dépenses de personnel, annexé au rapport, montre une augmentation de 2 657 437 Euros entre 2010 et 2011! Et le directeur qui nous explique sans rire que c'est à cause des requalifications! On marche sur la tête et cela n'a pas eu l'air de perturber le moins du monde nos directeurs.

               Un point d'étape a été fait sur la réforme de l'intercommunalité et ses incidences sur la DDFIP. Sur ce point, il faut reconnaître que la direction joue la transparence. Pour schématiser, il ne se passera pas grand chose avant 2013 et un certains nombre de décisions et négociations politiques. Le document de la direction est en annexe.

                Monsieur Robert étant pressé, nous avons donc zappé l'exposé du bilan du module investigation "rialto" (brigades de vérification) dont la CGT a déjà largement dit tout le mal qu'elle en pense. Nous sommes passé à l'examen des questions diverses qui a permis un grand moment de dialogue social. 

La CGT cherche depuis plusieurs mois a obtenir des éléments sur la politique immobilière de la direction car derrière les multiples déménagements se cache une politique qui vise à "rationaliser" l'espace au détriment de nos conditions de travail. Nous avons donc réclamé les conventions d'occupation que la DDFIP signe désormais avec l'Etat, via le préfet, pour occuper ses locaux. Nous vous livrons l'échange tel qu'il a eu lieu: 

· Monsieur Robert, une convention d'occupation a-t-elle été signée avec le préfet pour l'utilisation de la cité administrative à Avignon?

· Oui

· Elle dort donc dans un tiroir à la direction?

· Oui

· Voulez vous bien nous la communiquer?

· Non

Comme ça, c'est clair. Quand on cherche avec autant d'énergie à cacher quelque chose, c'est qu'il y a un lézard. Quand à la qualité du dialogue social et au respect des représentants du personnel dans le département, nous vous en laissons juge. 

                Nous avions également demandé un recensement précis des places de parking mises à la disposition des agents travaillant à la cité administrative d'Avignon dans la perspective de l'arrivée prochaine de la dircofi, de la paierie départementale et de la trésorerie municipale d'Avignon. C'est peu de dire que la réponse fut sèche: 132 places…, et d-------z-vous avec ça! Il est clair à présent que notre direction, au delà des déclarations d'intention, ne fera rien de plus que gérer la pénurie sur ce sujet qui touche pourtant directement nos conditions de travail.

               Pour finir, la CGT a interpellé la direction sur la situation engendrée par la démission au premier septembre du médecin de prévention du département.
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